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La diffusion samedi 20 octobre d’une vidéo montrant une collègue de l’académie de Créteil braquée avec une arme factice 
a été suivie par la multiplication, sur twitter, de messages accompagnés du hashtag #pasdevague, jusqu’à atteindre 35 000 
messages. La teneur de ces messages est régulièrement la même : les enseignant-e-s y racontent des incidents vécus avec 
des élèves, et l’inaction, le déni voire la culpabilisation de la hiérarchie face à leur souffrance. Cette expression de la souffrance 
au travail a immédiatement trouvé une caisse de résonnance médiatique très forte. Et force est de constater que, malheu-
reusement, les soutiens auto-proclamés à #pasdevague se trouvent largement du côté des forces les plus réactionnaires. La 
droite et l'extrême-droite s'en sont aussitôt emparées. Le ministère a également aussitôt récupéré la souffrance au travail des 
collègues pour sombrer dans la surenchère sécuritaire et réactionnaire. 

La réponse du ministère, dans le cadre des 
mesures de lutte contre la violence à l'école 
présentées le 30 octobre, est exclusivement 
du côté de la surenchère sécuritaire et réac-
tionnaire :
 
P présence de policier-e-s dans les écoles : nous dénonçons 
cette vision carcérale et punitive de l'école.
P simplification des conseils de discipline : nous refusons la 
mise en place d'une justice expéditive qui ne résoudra en rien la 
gestion inepte des incidents par les chef-fe-s d'établissement
P création d'un nouveau type d'établissement pour poly-ex-
clus : cette mauvaise idée a déjà existé durant le mandat Sarkozy
P mise en place d'un registre pour les incidents : en réalité 
le registre santé et sécurité au travail (RSST) existe déjà. Sauf 
que l'administration, lorsqu'elle daigne le mettre en place dans les 
écoles et établissements, n'y apporte pas de réponse satisfaisante. 

#pasdevague : contre la 
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Les revendications 
de SUD éducation

Notre analyse : 
une réponse scandaleuse et inacceptable

SUD éducation dénonce fermement et sans ambiguïté ces mesures rétrogrades. Le ministère exploite la souffrance 
au travail des enseignant-e-s pour donner des gages aux franges les plus réactionnaires de la société. La solution ne 
viendra certainement pas d’une approche sécuritaire et répressive mais de réels moyens pour l’éducation : création 
massive de postes, baisse généralisée du nombre d’élèves par classe et la fin de la précarité. À l’heure de #pasdevague, 
SUD éducation porte haut et fort ses revendications pour l’amélioration des conditions de travail des enseignant-e-s et 
d’études des élèves et pour une école égalitaire et émancipatrice.

1  - la titularisation immédiate et sans condition des précaires

2 - la création de tous les postes nécessaires

3 - La diminution des effectifs par classe

4 - une formation initiale et continue adaptée pour tous les person-
nels

5 - un RASED complet par groupe scolaire et un-e enseignant-e sup-
plémentaire pour cinq classes dans le 1er degré

6 - la création d’une médecine de prévention digne de ce nom

7 - la mise en place et un réel suivi des registres de santé et de sécuri-
té au travail

8 - la transformation des Commissions d’hygiène et sécurité dans les 
EPLE en véritables CHSCT et la création de CHSCT de circonscriptions 
dans le 1er degré et dans les services de 50 agent-e-s.


